
Décision DCC 12-149 du 26 juillet 2012 

Droits et libertés. Garde à vue. Procédure judiciaire 

Conformité. 

la Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 19 mars 2012 enregistrée à son Secrétariat le 22 

mars 2012 sous le numéro 0561/034/ REC, par laq(.lelle Madame Françoise 

VIANOU épouse TCHOUKPA forme un recours contre le Chef de la Brigade des 

Recherches de Cotonou, Madame Sadiatou ABDOULAYE, pour traitements 

cruels, inhumains et dégradants; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990; 

VU la Loi n• 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï Monsieur �imé Yérima KORA-YAROU en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

CONTENU DU RECOURS 

\ 

Considérant que la requérante expose : « Le mardi 07 février 2012, aux environs 

de 10 heures, alors que j'étais à bord de ma voiture avec mon chauffeur, une 

voiture banalisée est venue nous barrer la voie à la hauteur des feux tricolores 

de Sainte Rita, causant des accidents et un embouteillage terrible.»; qu'elle 

développe : « Tout de suite, j'ai pensé à une mauvaise conduite de la part de 

son conducteur et me suis demandée comment est- ce qu'une personne 

normale pouvait conduire de la sorte. A bord de cette voiture, se trouvaient des 

occupants dont je ne peux dire s'ils sont des militaires, des gendarmes ou même 

des badauds habillés comme tels. Ceux-ci sont immédiatement descendus et 

ont commencé par forcer la portière de mon chauffeur à qui j'ai demandé de 

baisser la vitre afin de leur remettre les pièces de la voiture. »; qu'elle 












